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Le point de vue de PIEBîEM 
sur le débat façade et le 
développement de l’éolien 
marin PIEBÎEM (Préserver l’Identité 

Environnementale de la 
Bretagne sud et des Îles 
contre l’Eolien en Mer) entend 
mobiliser les habitants et 
tous les amoureux du littoral 
breton contre l’ensemble des 
projets d'éoliennes en mer, 
dont le parc industriel 
offshore flottant Bretagne-
Sud, et défendre 
l’environnement, l’identité 
marine et les activités 
traditionnelles de la Bretagne. 
Un patrimoine que nous 
voulons transmettre aux 
générations futures. 

EN BREF : 45 GW d’éolien en mer le long des côtes françaises en 2050 dont 
possiblement 25 GW, plus de la moitié, le long des côtes bretonnes. Pour cette 
seule façade NAMO, qui ne représente qu’un tiers du littoral français, c’est 
environ trente zones industrielles éoliennes sur une superficie 45 fois celle de 
Belle-Île avec des aérogénérateurs 4 fois plus haut que son point culminant ! 
 
Un tel bouleversement mérite un débat sérieux, d’ailleurs rendu obligatoire par 
la convention d’Aarhus. Nous appelons donc la CNDP à remplir sa mission : 
garantir le droit de toute personne vivant en France à l’information et à la 
participation et éclairer les autorités sur les valeurs, les attentes ou les 
interrogations du public quant à l’opportunité même des projets et leurs 
conditions de réalisation. 
 
Au nom de la rationalité scientifique, technique et économique, au nom aussi de 
la préservation de l’identité culturelle et environnementale de la Bretagne et 
d’activités comme la pêche et le nautisme, du droit pour chacun à ce patrimoine 
commun qu’est une ligne d’horizon vierge de toute construction et un espace 
maritime préservé, PIEBÎEM remet en cause l’opportunité de ce programme 
climatiquement inefficace, voire néfaste, électriquement inutile et dangereux 
pour la sécurité d’alimentation, économiquement insoutenable et destructeur de 
nos côtes, de la mer littorale et de sa riche biodiversité. 
 

Contact : 
 pebiem56@gmail.com  
https://piebiem.webnode.fr    
https://www.facebook.com/grou
ps/pebiem  
Siret : 924 059 678 00012 ; 
RNA: W563011048   
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séduisant du tout renouvelable intermittent 
éolien, mais basé en réalité sur une totale 
dépendance au gaz et au charbon ? 

- 
- Comment ne pas oser agir quand cette même 
soumission vaut pour les règles du marché 
européen de l'électricité, source d'une 
ahurissante dérive des prix au consommateur 
français, alors que 90% de notre électricité, 
largement décarbonée, est produite à un prix 
raisonnable, déconnecté de celui du gaz ?  

 
 - Comment rester indifférent devant le risque 
d’impact très fort sur des activités 
indispensables et très présentes en Bretagne 
comme la pêche côtière et bien d’autres activités 
fortement constitutives de l’identité et de la vie 
de la Bretagne : tourisme, nautisme, sécurité du 
transport maritime, pour laquelle la Bretagne a 
naguère payé un prix fort, activités de défense, 
activités liées à la protection du littoral et de la 
biodiversité, etc. ?  

 
Rappelons que la Cour des Comptes 
Européennes, dans son rapport de septembre 
2023 a constaté que le conflit entre les Energies 
Marines Renouvelables et la Pêche « restait 
sans issue », que la restriction des zones de 
pêche provoquerait des pertes d’emploi dans le 
secteur et déploré que la Commission 
Européenne n’ait encore jamais quantifié les 
principaux effets économiques du 
développement des EMR sur la pêche ? 

 
  Et aussi devant la perte pour beaucoup de la 

vision du grand large, désormais barrée 
d’éoliennes, une rupture anthropologique 
traumatisante à court et long terme, qui ne sera 
pas sans conséquences sanitaires et mentales ?  
 
En conséquence, nous nous opposons en 
France au développement massif de l’éolien 
offshore que nous considérons comme 
climatiquement inopérant, voire néfaste, 
électriquement inutile et dangereux même 
pour la sécurité d’alimentation, 
économiquement insoutenable et 
destructeur de la vie marine et de nos côtes, 
annihilant cent ans d’effort de protection du 
littoral. 
 

AU PRINCIPAL : 
 
« Devant la mer. Le ciel s’y fond » (Sylvain 
Tesson, Avec les fées) 
Le saccage annoncé sur un vaste horizon d'un 
littoral exceptionnel, déjà réalité suite à 
l’installation du parc éolien de Saint-
Nazaire/Guérande, nous a conduit à faire 
l'inventaire des nuisances promises au vivant et 
aux activités humaines par ces zones 
industrielles éoliennes en mer. Cette extension 
soudaine des dégâts du progrès va étendre au 
centuple à l'espace marin si fragile des 
bouleversements du même ordre que ceux de 
l’exploitation des mines ou de la construction des 
grands barrages. 
  
L’association PIEBÎEM est d'autant plus 
mobilisée que ces désastres prévisibles sont 
programmés par nos autorités politiques en 
dehors de toute rationalité technique et 
économique, le discours dominant 
s'affranchissant ou travestissant les données les 
plus robustes : 
 
- Comment vouloir accélérer indistinctement le 
développement des énergies renouvelables 
sans faire la part entre celles qui sont pilotables 
et celles qui sont intermittentes, aléatoires et 
fortement variables, livrées pour l'essentiel aux 
caprices du vent ?  

 
- Comment invoquer une urgence et un retard de 
la France en matière de décarbonation, alors 
que l'électricité y est déjà l’une des plus 
décarbonées d’Europe, grâce au nucléaire et à 
l'hydraulique ?  

 
- Comment invoquer l'urgence de construire de 
nouvelles capacités de production électrique en 
dissimulant que l'ajout d'une capacité 
intermittente aléatoire contribue pour zéro aux 
moyens disponibles pour passer les pointes ? 

 
 - Comment oser taire que les nouvelles 
capacités intermittentes aléatoires interviendront 
en réalité en doublon de capacités pilotables 
déjà installées ou à construire (le plus souvent 
au gaz) ce qui multipliera inutilement les besoins 
d'investissements du système électrique, et, in 
fine, le prix de l’électricité ? Et ceci tout en 
compromettant les objectifs de décarbonation ? 

 
- Comment passer sous silence le danger que 
fait courir à la stabilité du système électrique le 
manque d’inertie d’un mix électrique à forte 
proportion d’énergies variables intermittentes ? 

 
-       - Comment enfin ne pas comprendre que ces 

mensonges ou ignorances résultent d'une 
ancienne et profonde soumission d'une partie 
importante du personnel politique et médiatique 
au modèle de la politique énergétique 
allemande ; modèle offrant le trompe l'œil 

 
 

59 autorisations de destructions 
d’espèces protégée dont des espèces en 
danger critique d’extinction pour la seule 
zone industrielle éolienne de Saint-
Brieuc. 
Qu’en sera-t-il pour 90 parcs éoliens 
équivalents, dont 60 le long des côtes 
bretonnes ? 
Risque imminent d’extinctions massives ! 



 
 

SUBSIDIAIREMENT : 
  
1-L'éolien flottant… nous demandons depuis 
plus de trois ans un moratoire 
 
La Cour des Comptes françaises (octobre 2023), 
l’Office Parlementaire d’Evaluation des Choix 
scientifiques et technologique (février 2023) ont 
reconnu le manque de maturité de la technologie 
de l'éolien flottant : incertitude sur la nature des 
socles (acier ou béton), problèmes de vibrations 
et de conception des câbles flottant dynamiques 
non résolus, impossibilité de s’éloigner des côtes 
faute de postes éoliens flottants, et un coût dont 
la prévision, selon Total Energie, s’apparente à 
la lecture dans une boule de cristal !  
  
Nous demandons la suspension du 
développement à grande échelle industrielle 
des usines éoliennes flottantes, jusqu'à ce 
que les technologies soient matures, le 
rapport cout/bénéfice rigoureusement évalué 
et leur faisabilité validée dans les espaces 
maritimes concernés. 
  
2- Concernant la prise en compte de la 
biodiversité : faire des études d'impact 
environnemental un critère préalable à la 
sélection des localisations 
 
La France n'ayant pas connu l'exploitation des 
hydrocarbures offshore, le développement à 
grande échelle de l'électricité éolienne marine 
entraînera des perturbations et des 
modifications de l'habitat des espèces marines 
d'une ampleur inédite pour notre pays. Avant 
même que la volonté d'accélération du 
développement des ENRi se traduise par une loi 
spécifique, le CNPN (Conseil National de 
Protection de la Nature) et les associations de 
défense du milieu naturel (Sea-Shepherd 
d'abord) ont alerté sur les autorisations de 
projets éoliens off-shore accordées au cœur 
d'aires marines protégées et sur les dérogations 
laxistes de destruction d'espèces et d'habitats 
protégés (ex Saint-Brieuc : 59 dérogations, dont 
certaines concernant des espèces en voie de 
disparition). 
 
L’association PIEBÎEM constate en effet que la 
biodiversité est reléguée au statut de variable 
d’ajustement, les études d'impact 
environnemental, parfois laissées aux soins des 
bureaux d'études des promoteurs éoliens, 
n'interviennent qu'après les décisions 
d'implantation et se résument à un suivi des 
effets. Le triptyque consacré (ERC) 
"éviter/réduire/compenser" se voit ainsi 
radicalement court-circuité. 
  
Nous demandons, qu'en ligne avec la 
législation européenne, l'impact des projets 
sur le vivant devienne un critère majeur 
d'élaboration des documents stratégiques de 

façade puis de sélection des implantations, 
les études d'impact environnemental se 
devant en conséquence de devenir 
préalables à la prise de décision. 
  
3- Refuser la reconnaissance aux ENRi de la 
qualification de raison impérative d'intérêt 
public majeur : 
 
Notre argumentation principale basée sur le 
caractère irrationnel de la confiance accordée 
aux ENRi pour réduire les émissions carbonées 
et lutter contre les changements climatiques 
(alors que les projets concernés seront 
essentiellement électrogènes, domaine où la 
France est largement exemplaire) conduit 
naturellement à ne voir dans les ENR 
intermittentes et aléatoires aucun intérêt public, 
a fortiori majeur. Par ailleurs, la notion de « 
raison impérative d’intérêt public majeur » est 
soumise à la condition impérative d’absence de 
solution alternative satisfaisante, ce qui nous 
emmène, principalement concernant l’éolien 
marin, sur le terrain de la juste proportion du 
nucléaire et des énergies renouvelables dans la 
production d’électricité, dans un contexte 
national et européen. 
Le véritable intérêt public majeur que 
constitue la protection de la biodiversité, 
comme celle de l'Océan, le principal organe 
de régulation du climat, ne peut être mis en 
péril par un développement sans garde-fou 
des énergies renouvelables. 
 
4- Concernant l'instabilité et la fragilité des 
consortiums investisseurs sélectionnés : 
 
Les subventions et autres facilités économiques 
et financières accordées au développement des 
ENRi transfèrent la plus grande partie des 
risques à la puissance publique ; la loi 
d’accélération tend à lui accorder en sus un 
régime d'exception en matière juridique et 
administrative. 
  
L'appétence est donc grande, et on en constate 
déjà les conséquences dans cette activité 
économique en forte croissance, où les acteurs 
principaux ne sont pas vraiment structurés. Les 

Et la question des emplois ? 
Les promoteurs éoliens rivalisent de 
promesses d’emplois. Or y a dix ans, le 
gouvernement écossais promettait la 
création de 28 000 emplois rien que dans 
l’éolien offshore. Bilan 10 ans après : 
1/10éme des emplois créés, qui plus est 
faiblement qualifiés. Le syndicat GMB a 
qualifié l’incapacité à créer et à protéger 
des emplois d’ingénieurs de « honte 
nationale ». 
Et le vrai bilan des emplois avec ceux qui 
seront perdus dans la pêche ou d’autres 
activité n’est jamais fait.  
Comme pour le photovoltaïque, les 
principaux emplois seront en Chine ! 
 
 
 



 
consortiums se font et se défont, à chaque étape 
de développement ou d'exploitation des projets. 
On voit telle alliance qui a permis de gagner une 
affaire grâce à une offre associant finance et 
technique, se défaire et se trouver remplacée 
par un autre attelage aux compétences 
différentes contournant le maître d'ouvrage 
(l'Etat). Une privatisation et une industrialisation 
sans précédents de la mer côtière sont ainsi 
réalisés sans contrôle effectif de l’Etat, avec 
éventuellement des conséquences 
géostratégiques préoccupantes. 
 
Il apparaitrait nécessaire de renforcer la 
protection des intérêts publics à travers des 
termes d'appels d'offres plus exigeants 
(contrôle des changements d'actionnariat 
des sociétés, précisions accrues en matière 
de réalisation, exploitation et 
démantèlement). 
 
Faut-il rappeler que le consortium investisseur 
(Shell, Banque des Territoires-CD, société 
nucléaire chinoise CGN) dans le projet de ferme 
éolienne flottante expérimentale Groix-Belle-Île 
s'est retiré le 15 novembre 2022 en invoquant les 
défis techniques, commerciaux et financiers, 
cela après 7 ans de développement et malgré le 
haut niveau du prix d'achat garanti ? Comment 
sans projets pilotes en fonctionnement, intégrer 
cette technologie dans le périmètre des ENRi 
méritant une accélération des procédures ? 

Qqs références : Cour Européenne des 
Comptes, Rapport spécial 22/2023, Énergies 
marines renouvelables dans l’UE ; OPECST, 
Innovations technologiques de l’éolien offshore 
(Mars 2023) ; Autosaisine du CNPN sur le 
développement de l’énergie offshore enFrance, 
juillet 2021) 

CONCLUSION  
 
PIEBÎEM a pour but de préserver 
l'environnement des espaces 
maritimes et littoraux du Sud de la 
Bretagne, les perspectives et sites 
remarquables, la faune et la flore 
sauvage terrestre et marine, et leur 
biodiversité. Nous œuvrons 
également pour le respect de l'objectif 
de réduction des gaz à effet de serre, 
la préservation de l'identité marine de 
la Bretagne Sud, de la pêche, et 
activités traditionnelles du littoral, 
pour la défense économique des 
habitants, des consommateurs et des 
contribuables. 

 
Nous ne pouvons que constater que le 
programme démesuré de 
développement d’éolien marin que 
propose le gouvernement (45 GW soit 
une cinquantaine de zones 
industrielles éoliennes le long des 
côtes françaises dont 25 GW – 30 
parcs pour la seule façade NAMO) 
n’est pas compatible avec le but de 
notre association. 
Nous laisserions à nos descendants 
une Bretagne défigurée pour un 
programme climatiquement inutile 
voire néfaste, dangereux pour la 
sécurité du réseau électrique 
économiquement insoutenable, 
reposant largement sur une 
technologie (l’éolien flottant) non 
mature, un programme situé dans des 
zones de migrations d’importance 
primordiale et dont les effets sur la 
biodiversité, potentiellement majeurs, 
ne peuvent être à l’heure actuelle 
caractérisés et qui induirait une 
privatisation et une industrialisation 
de nos côtes sans précédent et sans 
contrôle suffisant, destructeur de 
nombre d’activités traditionnelles et 
importantes de la région (pêche 
côtière, tourisme, nautisme). 
 
Au nom de la rationalité scientifique et 
technique, de la préservation de 
l’identité culturelle et 
environnementale de la Bretagne, du 
respect d’une forme de génie de la mer 
littorale, du droit pour chacun 
d’accéder à ce patrimoine commun 
qu’est une ligne d’horizon vierge de 
toute construction, nous remettons 
donc en cause l’opportunité de ce 
programme. C’est ce que nous 
entendons défendre dans ce débat. 
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